Collectif « SPANC SSB, le juste prix »

Chez Georges TUA
376, Chemin du Destel

Le Broussan

83330 Evenos
O4 94 90 39 23, adee.tua@free.fr

Monsieur le Préfet du VAR 
Bd du 112ème régiment d’infanterie

CS31209

83070 Toulon Cedex

A Evenos, le 06-07-2018

Objet : Litige sur le coût du SPANC Sud Sainte Baume et sur le protocole d’arrêt anticipé de la DSP 

Monsieur le Préfet,
Depuis plus de trois ans, notre collectif SPANC SSB, le juste prix, affilié à l'association nationale de consommateurs et usagers CLCV, a engagé des démarches auprès du président de la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume, des Maires des communes concernées et de vous-même en vue de trouver une solution acceptable pour les usagers au différend qui porte sur la redevance et la périodicité des visites des installations ANC dans la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume.

Nous nous adressons de nouveau à vous à la suite de la publication de la note technique interministérielle du 2 mai 2018, relative à l’exercice de la mission de contrôle des services publics d’assainissement non collectif (SPANC), publiée au Bulletin Officiel du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire du 25 mai 2018.

Nous avons noté qu'elle « vise à procéder à un rappel global de la réglementation en matière d’assainissement non collectif et présente de façon didactique les moyens mobilisables afin d’améliorer le fonctionnement des SPANC, tout en veillant à garantir la proportionnalité du service rendu. Elle porte également à connaissance les travaux réalisés ou en cours, menés dans le cadre interministériel afin d’assurer l’harmonisation des contrôles réalisés sur les installations d’assainissement non collectif ».

Elle aborde de façon précise les sujets que nous avons présentés à plusieurs reprises à la collectivité en charge de l'ANC et qui n'ont pas encore trouvé d'issue positive.

Cela concerne, la DSP signée pour 12 ans et maintenant plus particulièrement la question du protocole d’accord de fin anticipée de la DSP attribuée à la SAS SPANC Sud Sainte Baume (vous apprécierez l'intitulé de la société prenant le nom d'un service public) concernant l’ANC dans la communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume qui vient de vous être adressé. De notre point de vue il indemnise largement le délégataire au préjudice des usagers concernés. La CASSB se substitue à la SAS SPANC SSB pour recouvrer les créances des usagers qui ont refusé de payer une redevance injuste et injustifiée, par la voie du trésor public, afin de régler les indemnités de rupture généreusement attribuées,

Il est curieux que cette décision ait été prise sans avoir demandé un audit impartial sur les comptes de la SAS SPANC SSB qui mettent en évidence des sous-traitances curieuses à des filiales des mêmes groupes dans des conditions qui posent questions, pratiques que nous avons dénoncées à plusieurs reprises, en vain car la CASSB refuse le dialogue.
Nous avons relevé que cette note aux Préfets apporte sur notre sujet les précisions suivantes : 

1. Constat

« Pour 75 % des SPANC ayant répondu à l’enquête, la redevance de contrôle des installations d’ANC existantes est facturée de manière forfaitaire (et après service rendu) au propriétaire de l’installation d’ANC. Seulement 25 % des répondants pratiquent l’annualisation. Le montant de la redevance forfaitaire se situe en moyenne aux alentours de 88 € (majorité de l’échantillon situé entre 68 et 112 €). Les redevances s’écartant de la médiane sont retrouvées aussi bien pour les services en régie que pour les services délégataires »

2. Points de vigilance et recommandations

« La redevance peut être appliquée, après service rendu, de manière forfaitaire ou par échelonnement du paiement, sous réserve que l'addition des différentes sommes exigées tous les ans aboutisse au montant de la redevance. L’échelonnement du paiement doit être considéré comme une facilité de paiement ».

Nous rappelons que sur une périodicité de 10 ans, le montant du contrôle des installations d’ANC dans la CA SSB est de 650 € sous forme d’abonnement de 65 € par an sans rapport à la prestation. La redevance nous est imposée.

De plus aucune concertation n’est possible avec la Communauté d’Agglomération Sud Sainte Baume malgré nos propositions de dialogue pour trouver une solution acceptable à tous. Le refus de payer la redevance a été notre seul moyen d’action pour nous faire entendre 
Nous sommes pour une vérification périodique des installations mais à un coût et périodicité conformes aux pratiques constatées, contrairement aux discours du président de la CA SSB comme cela a été le cas à la séance du 25 juin dernier.

Aussi par la présente nous sollicitons un rendez-vous afin de vous présenter plus précisément les données du problème et les solutions que nous proposons en cohérence avec les précisions apportées par la note technique du 2 mai 2018.

Dans l'attente, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de notre haute considération.

Pour le collectif « SPANC SSB, le juste prix »

 le coordinateur Georges Tua

